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La rénovation énergétique des bâtiments  :  
une exigence et un défi  

La lutte contre le changement climatique nécessite que notre modèle de développement 

soit plus sobre en énergie , notamment  fossile . Lõobjectif de la neutralité carbone en 2050, 

qui renforce l'objectif facteur 4 d®j¨ pr®sent dans la loi, n®cessite de redoubler dõeffort 

pour r®duire la consommation dõ®nergie et d®velopper les ®nergies renouvelables, dans 

tous les secteurs : bât iment, transports, activités productives agricoles, industrielles ou 

tertiaires, etc. L'amélioration des performances énergétiques du parc de bâtiments passe 

par la réduction des besoins en énergie des bâtiments, le recours à des systèmes efficaces 

pour li miter la consommation d'énergie et enfin le déploiement des énergies 

renouvelables. Seule une approche combinée de ces trois axes permettra d'atteindre les 

objectifs que la France s'est fixés. Au niveau national, le secteur du bâtiment représente 

près de 4 5 % de la consommation dõ®nergie finale et 27 % des émissions de gaz à effet de 

serre : sa contribution à la transformation de notre modèle de développement pour la 

sobriété énergétique est impérative.  

Le chantier de la rénovation énergétique des bâtiments  existants, dont lõefficacit® 

énergétique est très inférieure à celle des constructions neuves, demeure largement 

devant nous et il importe de renouveler lõ®lan de tous les acteurs pour atteindre les 

objectifs du Plan climat annonc® en juillet 2017. Cõest un chantier pour le climat, mais 

aussi un enjeu majeur de la transition écologique de notre économie, car il permettra un 

d®veloppement de lõactivit® dans le secteur du b©timent par le renforcement de lõemploi 

local qualifié et non délocalisable.  

La multip licité des objectifs en matière de rénovation de logements et les différents motifs 

mis en avant pour justifier cette politique ont pu brouiller le message à destination des 

Franais. Pourtant, les ®conomies dõ®nergie ont des effets induits  positifs  majeur s sur la 

qualité de vie des Français : amélioration du confort des logements, baisse de la facture 

®nerg®tique et donc augmentation du pouvoir dõachat, valorisation patrimoniale, etc. 

Cõest pourquoi le Grand plan dõinvestissement annonc® par le gouvernement il y a six 

mois a fait de ce th¯me une priorit® en mobilisant 9 Mdû pour am®liorer la r®novation et 

l'efficacité énergétique à la fois des logements des ménages modestes et des bâtiments 

publics.  

Au- delà de la politique énergétique, la politique de rénov ation se doit dõ°tre un levier de 

notre politique de solidarité : dans le court terme, en concentrant les actions de rénovation 
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énergétique sur les logements occupés par les personnes aux revenus modestes, nous 

pourrons lutter contre la précarité énergétiq ue.  

Ainsi , le plan pour la rénovation énergétique des bâtiments repose sur cinq convictions 

fondamentales, au cïur du nouvel ®lan que nous souhaitons impulser : 

 nous devons faire de lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents une priorité nationale , 

qui devien ne une réalité naturelle pour tous les Français et améliore leur quotidien ; 

et cela ne sera possible quõen mobilisant lõensemble des acteurs, collectivit®s 

territoriales, professionnels, associations , etc . 

 pour atteindre nos objectifs, il faut créer les c onditions de la massification de la 

rénovation des logements :  

¶ en prenant acte de lõinscription des parcours de r®novation ®nerg®tique dans 

une logique plus globale dõam®lioration de lõhabitat ; 

¶ en adoptant une communication lisible, qui donne envie ;  

¶ en simplifiant les parcours, les aides et les incitations, pour tous les publics ;  

¶ en mettant les territoires au cïur du nouveau service public de la performance 

®nerg®tique de lõhabitat et des politiques de r®novation ; 

¶ en encourageant de manière diffuse la rénovation par étapes, qui permet de 

premiers gains rapides via des gestes efficaces, sans négliger la montée en 

puissance dõapproches globales et performantes, notamment via des 

opérations programmées de rénovation plus ambitieuses ciblées, 

reproductibles  et industrialisables.  

 les soutiens publics à la rénovation énergétique des logements doivent être en 

priorité affectés à la lutte contre la précarité énergétique , les ménages modestes 

propriétaires occupant des passoires thermiques étant les plus exposés aux 

situations d e précarité énergétique durables  ; 

 le parc de bâtiments tertiaires , en particulier le tertiaire public de lõ£tat et des 

collectivit®s, constitue un formidable r®servoir dõ®conomies dõ®nergie, sur lequel 

lõaction doit °tre d®multipli®e en mobilisant de nouvelles formes dõaction et de 

financement  ; 

 pour atteindre des objectifs quantitatifs et qualitatifs ambitieux à coûts maîtrisés, 

la filière professionnelle de la rénovation énergétique devra redoubler de 

comp®tence et dõinnovation. 
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UN PLAN QUI COMPREND 
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Faire de la rénovation énergétique des 
bâtiments une priorité nationale avec des 
objectifs clairs, des données accessibles et 
un pilotage associant tous les acteurs  

 

Même si la rénovation énergétique des bâtiments est , depuis de nombreuses années, un 

®l®ment des politiques publiques ®nerg®tiques, elle souffre encore dõun d®faut de lisibilit® 

qui nuit à son efficacité. Il importe donc de :  

 définir des objectifs clai rs et ambitieux  ; 

 améliorer le suivi de la rénovation, la mobilisation et la mise à disposition de s 

données  ; 

 mettre en place un pilotage resserré et des actions associant toutes les parties 

prenantes, notamment les territoires . 

 

Acti on n°1   
 

DÉFINIR DES OBJECTIFS CLAIRS ET AMBITIEUX 
 

Avec la loi relative à  la transition énergétique et la croissance verte  (LTECV), la stratégie 

nationale bas -carbone (SNBC) et la programmation pluriannuelle de lõ®nergie (PPE), la 

France sõest fi xé de nombreux objectifs en matière de rénovation énergétique  :  
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Une clarification s õimpose, face ¨ ce foisonnement dõobjectifs ®nerg®tiques, climatiques, 

sociaux, économiques, alors même que la rénovation énergétique de leur logement est 

loin dõ°tre une priorit® pour les Franais aujourdõhui. De fait, m°me si des progr¯s 

importants ont é té réalisés ces dernières années, nous ne sommes pas sur la trajectoire 

permettant dõatteindre les diff®rents objectifs et lõampleur des d®fis ¨ relever peut 

décourager. Il est donc nécessaire de mieux hiérarchiser les objectifs, afin de piloter plus 

effic acement cette politique publique prioritaire, mais aussi de la rendre plus 

compréhensible pour les Français .12 

 

La politique de r®novation ®nerg®tique des b©timents sõinscrit en 

premier lieu dans la politique énergétique  et climatique  de la France, 

notam ment dans lõobjectif dõatteindre la neutralit® carbone de notre 

®conomie ¨ lõhorizon 2050 

Cet objectif ambitieux se situe à un horizon de long terme, mais impose une action 

r®solue ¨ court terme, compte tenu de la dur®e de vie des b©timents et de lõampleur des 

investissements nécessaires.  

La révision de la stratégie nationale bas -carbone en 2018 sera lõoccasion de d®cliner, 

pour le secteur du bâtiment, les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre ¨ moyen et long termes, en vue dõatteindre cette neutralit® carbone. Lõobjectif de 

r®novation de lõensemble du parc de b©timents au niveau B©timent basse consommation 

(BBC r®novation) dõici 2050 ne pourra quõ°tre confirm®, voire renforc®. 

Au-del¨ de lõenjeu de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre, la sobriété 

®nerg®tique reste un objectif en tant que tel, car la consommation dõ®nergie, fut - elle  

d®carbon®e, a aussi un impact sur lõenvironnement (ressources, d®chets) et un co¾t pour 

les ménages.  

Ainsi, ¨ lõ®ch®ance du quinquennat, lõobjectif est celui de la programmation pluriannuelle 

de lõ®nergie (PPE), soit une diminution de 15 % de la consommation dõ®nergie finale des 

b©timents en 2023, par rapport ¨ lõann®e de r®f®rence 2010. 

Ces objectifs doivent aussi être déclinés en nombre de rénov ations énergétiques 

annuelles pour le secteur du logement. En particulier, l'objectif de rénovation de 

lõensemble du parc de b©timents au niveau B©timent basse- consommation (BBC -  

r®novation) dõici 2050 ainsi que lõ®laboration de la future stratégie nationa le bas- carbone 

                                           

1En r®novation, ce niveau correspond ¨ une consommation dõ®nergie primaire inf®rieure ou ®gale ¨ 80 kilowattheures 

par m¯tre carr® et par an (modul®e selon la zone climatique et lõaltitude). 

2Logements dont la consommation dõ®nergie primaire est sup®rieure ¨ 330 kilowattheures par m¯tre carr® et par an, 

soit les classes F et G du diagnostic de performance énergétique.  

1 
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nécessiteront de construire une ou plusieurs trajectoire(s) compatible(s), en volume et en 

performance des rénovations.   
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La politique de réno vation énergétique poursuit également un objectif 

social de lutte contre la pré carité énergétique  

 

Dans le chemin vers nos objectifs de long terme, la priorité de la politique de soutien à la 

rénovation énergétique des logements doit être tournée vers les ménages en situation de 

précarité énergétique, habitant dans des logements de très mauvaise qualit é énergétique, 

dits passoires thermiques.  

Cette priorit® est justifi®e par la n®cessit® dõaccompagner dans leur transition ®nerg®tique 

les ménages les plus modestes et les plus exposés à des difficultés à venir, car le prix de 

lõ®nergie, notamment carbon®e, est appelé à augmenter dans les prochaines années, en 

lien avec la politique de lutte contre le changement climatique.  

On dénombre 7 à 8 millions de passoires thermiques en France. Parmi celles - ci, 

3,8  millions sont occupées par des ménages modestes, don t 1,5 million sont propriétaires 

de leur logement (appartement ou maison, voir tableau). Ces derniers sont les plus 

exposés à des situations de précarité énergétique inextricables . 

Passoires thermiques  occupées par des ménages en situation de précarité éne rgétique  

 Logements  

F et Goccupés par des 

ménages modestes  

(milliers)  

(1) 

% 

Nombre total 

de ménages  

(2) 

Proportion du 

parc en précarité 

énergétique  

(1)/ (2) en % 

Propriétaire appartement  297  8 3 448  9 

Propriété maison  1 177  31  13 168  9 

Locataire app artement privé  1 099  29  4 418  25  

Location maison privée  620  16  2 374  26  

Locataire parc social  631  16  5 397  12  

Ensemble  3 823  100  28 805  13  

Source : CGEDD  

Exploitation de lõenqu°te Phebus croisant revenus du m®nage et performance thermique du logement.  

Champ  : logement en classe F et G («  passoire thermique  ») et revenus des 4 premiers déciles (+/ -  public Anah ) 

2 
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Ainsi, conform®ment ¨ lõengagement du Pr®sident de le R®publique et afin de rénover en 

10 ans les 1,5 million s de passoires thermiques habité es par des ménages propriétaires 

à faible revenu 3, lõ£tat se fixe lõobjectif dõaccompagner financi¯rement chaque ann®e 150 

000 rénovations de ce type.  

Cet objectif sõinscrit dans lõobjectif national de r®novation thermique de 500 000 

logements par an, dont  la moitié occupé s par des ménages aux revenus modestes. Il est 

coupl® ¨ lõobjectif de r®novation de 100 000 logements sociaux chaque ann®e, permettant 

dõatteindre 250 000 logements occup®s par des personnes aux revenus modestes, 

conform®ment ¨ lõobjectif de la LTECV. Les 250 000 autres rénovations sont réalisées par 

les propri®taires, occupants ou bailleurs, dans le reste du parc, sous lõimpulsion 

notamment de la réglementation et des aides incitatives . 

 

 

                                           

3Revenus des 4 premiers déciles de la population.  
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 Lõobjectif dõatteindre le niveau BBC-r®novation pour lõensemble du parc dõici 

2050 est réaffirmé.  

 À court  terme, lõobjectif est de baisser de 15 % la consommation ®nerg®tique 

finale des b©timents ¨ lõhorizon 2022 par rapport à 2010.  

 Lõ£tat conserve lõobjectif prioritaire de disparition ¨ terme 2025 (LTECV) des 7 

à 8 millions de passoires thermiques et de rénovati on de 500 000 logements par 

an. 

 Pour lutter contre la pr®carit® ®nerg®tique, lõ£tat concentrera ses efforts pour 

®radiquer dõici dix ans les 1,5 millions de passoires thermiques habitées par des 

ménages propriétaires aux faibles revenus ð soit 150 000 par an dès 2018.  
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Action n°2   
 

AMÉLIORER LE SUIVI DE LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE ET 

LõACCĉS AUX DONNÉES 

 

Un travail important sur la connaissance est  n®cessaire. Lõ®tat du parc de b©timents, tant 

résidentiels que tertiaires, est mal connu de même que les niveaux de consommation 

énergétique ou encore les actions de rénov ation réalisées. Outre le manque de données 

fiables , se pose aussi la question de leur accessibilité pour les acteurs, publics ou privés, 

professionnels du secteur. Ils ne demandent pourtant quõ¨ sõen saisir pour mener et suivre 

plus efficacement leur acti on et créer des nouveaux services à forte valeur ajoutée.  

 Suivre la dynamique de rénovation et évaluer les politiques publiques  

Il sõagit en premier lieu dõ°tre en mesure de suivre de mani¯re satisfaisante la dynamique 

de rénovation et les politiques publi ques associées, tant au niveau national que territorial. 

De nombreuses données existent ð enqu°tes de lõObservatoire permanent de 

l'amélioration énergétique du logement (Open), base des diagnostics de performance 

énergétique (DPE), données des observatoire s régionaux , etc.  ð mais elles restent 

incomplètes et ne sont pas suffisamment structurées pour permettre une évaluation 

robuste  des politiques engagées. Afin de connaître le nombre de logements et bâtiments 

tertiaires r®nov®s, lõ®tat du parc public de lõ£tat et des collectivités, les dépenses 

effectu®es et les ®conomies dõ®nergie r®alis®es, un partage  plus systématique de 

lõinformation devra °tre organis®, notamment ¨ lõoccasion de distribution dõaides à la 

rénovation (CEE, CITE transformé en prime, aides Anah , aides locales, etc.).  

 Mettre la connaissance et les données au service des acteurs de la rénovation  

Mais il sõagit aussi de mettre les donn®es au service des acteurs qui font la r®novation, 

(collectivités territoriales, professionnels de la rénovatio n ou de lõimmobilier, etc.). Les 

capacit®s de suivi et de ciblage de tous ainsi que la qualit® des services ne pourront quõen 

être améliorées.  

Enfin, ¨ lõ¯re du big data et de lõopen data, le croisement et la co- construction des 

données constituent des out ils incontournables des politiques publiques  dans lõesprit et 

le respect de la loi pour une R®publique num®rique pour lõouverture et le partage des 

données.  

 

 Créer un observatoire national de la rénovation énergétique et le doter des moyens 

dõune mobilisation ambitieuse des données  

Pour mener le travail n®cessaire, lõAgence de lõenvironnement et de la ma´trise de lõ®nergie 

(Ademe), sous lõ®gide du comit® de pilotage du plan de r®novation ®nerg®tique des 

bâtiments (cf. action 3), mettra en cohérence les disp ositifs pour constituer et faire vivre 
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un v®ritable Observatoire national de la r®novation ®nerg®tique. Il sõagira de veiller ¨ son 

articulation avec les acteurs existants et de réunir les contributeurs importants : réseau 

des CERC, observatoire BBC, Obser vatoire national de la précarité énergétique, etc.  

En pr®alable ¨ la mise en place de lõobservatoire, la DHUP, la DGEC et lõAdeme  

sõattacheront ¨ d®finir un tableau de bord de la r®novation ®nerg®tique puis ¨ faire 

lõinventaire des donn®es existantes et dõintérêt, en capitalisant notamment sur le travail 

déjà effectué par le CSTB.  

Dans le cadre de sa mission g®n®rale de supervision des donn®es, avec lõaide dõEtalab et 

en lien avec le Secrétariat Général des ministères de la Transition écologique et solidair e 

et de la Cohésion des Territoires, le CGDD mènera , au service de cet observatoire,  un 

travail de recensement, de qualification, mobilisation, « api - sation  » et mise à disposition 

des donn®es existantes, aupr¯s de tous les acteurs.  Le CGDD sõappuiera sur les travaux 

déjà effectués par la DHUP de mise en opendata de ses propres données ainsi que sur les 

travaux de lõobservatoire de la pr®carit® ®nerg®tique. Dans ce cadre, dõautres acteurs 

devront °tre mobilis®s par lõobservatoire : ®nerg®ticiens, administration fiscale, PNCEE, 

DIE, Anah , Ademe, collectivit®s locales, acteurs du conseil et de lõaccompagnement de la 

rénovation, etc.  Pour exploiter de manière innovante les données ainsi mobilisées, le 

travail avec des start - up sera encouragé et une start -up dõ£tat pourra , le cas échéant , être 

créée. Le ciblage fin des bâtiments les plus énergivores, des ménages les plus précaires 

ou dõîlots  se pr°tant le mieux au d®ploiement dõop®rations massives, sont autant de pistes 

à explorer.  

Outre sa mission dõ®tude et dõanalyse de la dynamique de rénovation et des politiques 

publiques engagées, le nouvel observatoire cherchera à consolider la connaissance sur 

lõoffre de r®novation, afin de donner des rep¯res et confiance aux particuliers et au 

march®. Il sõagira notamment de construire des indicateurs de prix  moyen de gestes les 

plus usuels, de recenser des pratiques de marchés (comme les aides, les CEE et prêts 

« packagés ») et de mettre en avant des opérations types et cas concrets. Cette mission 

capitalisera sur les travau x men®s ¨ lõ®chelle territoriale et pourra en retour alimenter le 

service public de la performance énergétique (cf. action 5) . 
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 Améliorer la connaissance et le suivi du parc existant et des rénovations, au 

service des politiques publiques et des acteurs de la rénovation, en engageant 

un travail ambitieux de mobilisation et de mise à disposition des donnée s. 

 Mettre en place pour cela un observatoire national de la rénovation énergétique 

avec lõaide de lõAdeme. 

 Int®grer lõobservation des prix, des « cas types » e t des pratiques de marché 

aux missions de lõobservatoire. 

 Mettre au service de lõobservatoire une mission d®di®e du CGDD avec lõappui 

dõEtalab pour mener le travail sur les donn®es. 
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Action n°3   
 

METTRE EN PLACE UN PILOTAGE RESSERRÉ, ASSOCIANT 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, POUR DES ACTIONS 

CO-CONSTRUITES AVEC TOUS LES ACTEURS 

 

Lõaction de lõ£tat en mati¯re de r®novation ®nerg®tique est une action de long terme, qui 

doit mobiliser de nombreux acteurs publics, notamment plusieurs ministères, mais aussi 

toutes les parties prenantes tant du c¹t® de lõoffre (professionnels du bâtiment, de 

lõ®nergie, etc.) que de la demande (propri®taires et utilisateurs des b©timents).Elle doit 

donc être pilotée et suivie avec une attention particulière.  

Ainsi , pour sõassurer du bon d®roulement du plan, faciliter la mobilisation des acteurs et 

rendre compte des résultats, un comité de pilotage du plan de rénovation énergétique 

des bâtiments (Copreb)  sera constitu®. Copr®sid® par le ministre charg® de lõÉnergie et 

par le ministre chargé du Logemen t, il intégrera les représenta nts des associations de 

collectivités : Régions de France, Assemblée des départements de France (ADF), 

Association des communautés de France (AdCF), Association des maires de France (AMF) 

et de personnalit®s qualifi®es, notamment issues dõassociation de lutte contre la précarité 

énergétique. I l rassemblera les directions et opéra teurs de lõ£tat concern®s : direction 

g®n®rale de lõ®nergie et du climat (DGEC), direction de lõhabitat, de lõurbanisme et des 

paysages (DHUP), direction de lõimmobilier de lõ£tat (DIE), minist¯re de lõAction et des 

Comptes publics, Agence nationale pour lõinformation sur le logement (Anil), Agence de 

lõenvironnement et de la ma´trise de lõ®nergie (Ademe) et Agence nationale de lõhabitat 

(Anah).Les présidents du Plan bâtiment durable  et du Conseil supérieur de la construction 

et de lõefficacit® ®nerg®tique permettront dõy faire valoir le point de vue des acteurs de la 

filière, du bâtiment comme immobilière.  

Il se r®unira ¨ une fr®quence trimestrielle. Il ®valuera lõaction engag®e en sõappuyant sur 

un tableau de bord des actions men®es et en pr®sentera un bilan annuel ¨ lõoccasion de 

la présentation du budget.  

Le comité de pilotage veillera à lancer les groupes de travail nécessaires à la mise en 

ïuvre des actions du plan. Ces groupes de travail incluront les acteurs publics et privés 

pertinents, de manière ouverte et diversifiée, afin de co -construire lõaction men®e. 

Le volet territorial du plan fera lõobjet dõune animation particuli¯re. 

LõAtelier national des initiatives locales de la rénovation énergétique sera le lieu de 

capitalisation et de valorisation de toutes les bonnes pratiques mises en place par les 

collectivit®s locales et les acteurs de terrain. Cet Atelier veillera ¨ bien sõarticuler avec les 

initiatives de partage exista ntes (Plan bâtiment durable, associations de collectivités, etc.).  

Par ailleurs, les services d®concentr®s de lõ£tat associeront les acteurs locaux, dont les 

plans b©timent durable r®gionaux, dans le but de capitaliser les retours dõexp®rience de 
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la rénov ation ®nerg®tique locale. Enfin, l'Ademe apportera de lõexpertise et des 

connaissances régionalisées et adaptées aux territoires et jouera un rôle de fédérateur 

dõinnovation dans les territoires. 

 

Aux côtés des Ministres, Marjolaine Meynier - Millefert, dépu t®e de lõIs¯re, et Alain 

Maugard, président de Qualibat, ont été nommés comme animateurs du plan . Ils auront 

pour mission de veiller ¨ lõassociation et ¨ la mobilisation des parties prenantes ainsi 

quõau bon avancement et ¨ lõ®valuation de la mise en ïuvre du plan.  

 

 

 

  

 
 

 Un comit® de pilotage, copr®sid® par les ministres de lõ®nergie et du logement, 

sera en charge de la mise en ïuvre du plan et en rendra compte chaque ann®e. 

 Les groupes de travail du plan de rénovation incluront des parties prenantes 

diversifiées pour co -construire au mieux lõaction men®e. 

 LõAtelier national des initiatives locales de la r®novation ®nerg®tique assurera 

lõanimation du volet territorial du plan.  

 Les deux animateurs du plan, Marjolaine Meynier -Millefert, d®put®e de lõIs¯re, 

et Alain Maugard, président de Qualibat, auront pour mission de veiller à la 

bonne association des parties prenantes et à la cohérence des actions.  
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Créer les conditions de la massification de 
la rénovation des logements et lutter en 

priorité contre la 
précarité énergétique  

 

 

 

Action n°4   
 

PORTER UNE COMMUNICATION AUX MESSAGES 

RENOUVELÉS, QUI DONNE ENVIE, ET CRÉER UNE SIGNATURE 

COMMUNE DE LA RÉNOVATION, QUI DONNE CONFIANCE 

 

Lõappel ¨ la conscience ®cologique, de chacun ou m°me au seul calcul des ®conomies 

dõ®nergie a montr® ses limites et ne permet pas de toucher tous les m®nages et a fortiori  

de déclencher la prise de décision.  

 Renouveler les messages autour de la rénovation énergétique, pour donner envie  

La massification de la rénovation passe par le renouvellement des messages 

communiqu®s afin quõils correspondent mieux aux aspirations de chacun, pour que la 

rénovation "donne envie ". La communication future doit adopter une approche plus 

globale de la rénovation, qui met en avant les bénéfices en terme s de confort et de santé 

mais aussi dõam®lioration et dõadaptation de lõhabitat, ou encore de valeur patrimoniale. 

La mise en avant d es moments  clés de la vie du logement et de ses occupants est aussi 

un élément important. Cette communication sera enfin plus diversifiée et mieux ciblée en 

fonction des publics , y compris auprès des acteurs professionne ls de la rénovation ou de 

lõimmobilier.  

 Adopter une « signature commune » de la rénovation, pour donner confiance  

Outre le renouvellement des messages permettant de mieux valoriser la rénovation 

®nerg®tique aux yeux de tous, il est n®cessaire dõinspirer confiance. La complexit® des 

projets de rénovation énergétique, y compris pour les professionnels eux - mêmes, rend 

indispensable de fournir un rep¯re commun, qui rassure. Il sõagit de garantir lõinscription 

au sein dõune d®marche gage de fiabilit® et commune à tous les acteurs, État , collectiv ités, 

professionnels du b©timent, de lõimmobilier, etc. 

Afin de fournir le signe de cette démarche commune, mieux à même de donner confiance 

aux m®nages, lõ£tat proposera ¨ lõensemble des acteurs dõaccompagner leur 

communication dõune signature commune de la rénovation énergétique. Cette signature 

associera tous ceux qui souhaitent sõengager et valorisera les retours dõexp®rience : les 
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op®rateurs de lõ£tat, les collectivit®s locales, les artisans, les particuliers, les associations 

et tous ceux qui respecte nt les principes communs dõaction et dõengagement.  

 

La communication permettant de v®hiculer de nouveaux messages et dõinstaller la 

signature commune de la r®novation fera lõobjet dõune large campagne de communication 

de lõAdeme d¯s lõautomne 2018. Sous lõ®gide de lõAdeme et du Plan bâtiment durable, un 

groupe de travail sera lancé dès le printemps, avec les acteurs de la rénovation et 

notamment les associations de collectivités territoriales afin de définir les conditions 

dõoctroi et dõutilisation de la signature commune, qui seront suivies par lõAdeme . 

  

 
 

 La communication autour de la rénovation énergétique insistera sur les notions 

de confort, santé ou de valeu r patrimo niale, ainsi que sur les moments  clés de 

la vie du logement, afin de "donner envie ". 

 Une signature c ommune de la rénovation sera créée, afin de ra ssembler tous les 

acteurs qui sõengagent, donner des rep¯res et inspirer confiance. 

 La campagne de communication de lõAdeme ¨ lõautomne 2018 permettra 

dõadopter les nouveaux messages et dõengager un maximum dõacteurs pour 

quõils sõapproprient la signature. 
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Action n°5   
 

PLACER LES TERRITOIRES AU COEUR DE LA STRATÉGIE DE 

MASSIFICATION 

 

Afin dõaccompagner les m®nages de mani¯re massive vers la r®novation ®nerg®tique, la 

loi pour la transition énergétique a pr®vu la mise en place dõun service public de la 

performance ®nerg®tique de lõhabitat (SPPEH). La loi a d®j¨ cr®® les plateformes 

territoriales de la rénovation énergétique (PTRE) et dispose que ces plateformes sont 

mises en ïuvre ¨ lõ®chelle dõun ou de plusieurs EPCI. Cependant, sur le territoire, un 

certain foisonnement des structures et des missions a mis ¨ mal la lisibilit® de lõaction 

publique et les particuliers sont parfois perdus devant la multiplicité des contacts ou au 

contraire ne trouvent pas dõinterlocuteur r®pondant ¨ leurs attentes. Lõ®mergence dõoutils 

numériques privés, qui offrent diverses informations et conseils, est également à prendre 

en compte. Il sõagit de cr®er des rep¯res pour donner confiance et favoriser la prise de 

décisions des ménages.  

Il convient désormais de clarifier le périmètre, les missions et les acteurs du service public 

et des plateformes territoriales, afin dõaccompagner au mieux la mont®e en puissance de 

la rénovation énergétique 4. 

Le plan de déploiement de ces platef ormes relève de la compétence des régions. À ce 

titre, le travail de MM. Piron et Faucheux achevé fin 2017 5, a permis de proposer les  

grandes missions des politiques territoriales de la rénovation.  

 

Les grandes missions des politiques territoriales de la r énovation  

 Organiser le socle du Service public de la performance ®nerg®tique de lõhabitat (SPPEH), 

les missions dõaccueil/info/conseil 

Il sõagit de r®pondre aux questions des m®nages sur la r®novation et de leur donner des 

repères techniques et financier s : renseignement sur les aides, la conception de leur projet 

de rénovation, les points de vigilance, etc. Cette mission recouvre les missions actuelles des 

trois r®seaux dõaccueil/information/conseil : r®seaux des points rénovation info service ( PRIS) 

Anah pour les ména ges précaires, réseau des PRIS espace infos énergie (EIE)  pour les autres 

m®nages ou r®seau des PRIS juridiques de lõADIL pour les questions g®n®rales sur le 

                                           

4Les collectivités territo riales ou leurs groupements, les services territoriaux de lõ£tat, les agences d®partementales 

d'information sur le logement, les agences locales de l'énergie et du climat, les conseils d'architecture, d'urbanisme 

et de l'environnement, les espaces info - énergie ou les associations locales.  

5Le service public de la performance ®nerg®tique de lõhabitat : analyse et propositions, rapport établi par M. Michel 

Piron  et M. Benoît F aucheux , missionnés par Régions de France et le Conseil supérieur de la construction  et de 

lõefficacit® ®nerg®tique. 
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logement. Il sõagit du r¹le de tiers de confiance de la r®novation, qui doit constituer le socle 

du service public.  

Or, cõest ¨ une ®chelle territoriale et de proximit® que ce r¹le sõexprime et cõest pourquoi les 

territoires doivent en prendre le leadership.  

Ainsi, afin de rationaliser le paysage des acteurs endossant cette mission, il sõagira 

dõencourager les r®gions ¨ mettre en place un sch®ma territorial des ç plateformes è afin 

dõassurer lõexistence et lõunicit® de la plateforme sur un territoire donn®, ¨ une maille qui 

peut dépendre des spécificités locales, généralement et a min ima  celle de lõEPCI. Ces sch®mas 

territoriaux, dont certains existent déjà, devront être co - construits avec les acteurs locaux 

dans une logique de valorisation des comp®tences et dõefficience, en regroupant notamment 

les structures PRIS (Anah, ADIL et EIE)  au sein dõun r®seau unique. 

Cette mission peut °tre ®tendue, quand cõest possible, ¨ la cr®ation de points dõinformation 

sur le logement, par - delà les seuls aspects énergétiques, sur le modèle des maisons de 

lõhabitat, comme elles ont pu °tre d®velopp®es en Bretagne. Une telle extension devra être 

encouragée et valorisée, par exemple autour des ADIL.  

 

 Mettre en place dõ®ventuelles actions compl®mentaires facilitant le parcours des m®nages, 

afin dõacc®l®rer lõ®mergence dõune offre priv®e 

Lõaccompagnement et le suivi du projet de r®novation dõun m®nage consistent ¨ appuyer le 

ménage dans ses démarches, techniques et financières, y compris auprès des entreprises et 

artisans, d¯s lõamont (lõid®e de la r®novation) jusquõ¨ la fin des travaux. Le rapport Piron-

Faucheux montre que ce type dõaccompagnement rel¯ve de lõoffre priv®e, bien que celle- ci 

soit encore peu développée hors de gestes simples et de prestations sommaires.  

Lõoffre publique territoriale peut donc inclure de mani¯re subsidiaire et provisoire, une offre 

gratuite dõaccompagnement des m®nages et des professionnels afin de structurer le march® 

et de faire monter en gamme lõoffre priv®e. Cõest en ce sens quõ¨ titre exp®rimental, plus de 

150 plateformes ont été déployées depuis 2013  via des AMI des rég ions et de lõAdeme, qui 

couvrent actuellement la moitié du territoire.  

 

 Plus globalement, déployer des politiques territoriales de rénovation  

Les collectivités, régions et EPCI notamment, dans le cadre de leurs attributions respectives 

en matière de plan ification énergie - climat 6, engagent déjà des politiques pour la rénovation 

énergétique, qui ont vocation à monter en puissance.  

Il sõagit de :  

                                           

6Les r®gions sont en particulier charg®es dõ®tablir un sch®ma r®gional dõam®nagement et de d®veloppement durable 

du territoire (SRADDET) et les EPCI en charge du Plan climat air énergie territorial (PCAET) . 
































































